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Politique de soutien à l’intégration des enfants ayant des besoins particuliers

« L’enfant a un droit inhérent à la vie » 
(Convention relative aux droits de l’enfant, 20 novembre 1989).

L’enfant a droit de recevoir une réponse à ses besoins fondamentaux, d’être protégé contre tout préjudice, de recevoir des services de qualité dispensés par un professionnel compétent qui assure sa protection ainsi que les soins et l’éducation nécessaire à son bien-être. 
L’enfant est au cœur du travail en milieu de garde. La professionnelle de la petite enfance est celle à qui revient la responsabilité d’assurer aux enfants qui lui sont confiés, un milieu de vie de qualité et ce, en complémentarité avec la famille (Code d’éthique, regroupement des CPE de la Montérégie).

Le CPE-Bureau coordonnateur facilite l’accès aux services de garde en installation et en milieu familial aux enfants ayant des besoins particuliers d’intégration. La directrice adjointe et/ou l’agente de soutien pédagogique est la personne désignée pour soutenir le service de garde en milieu familial dans l’intégration des enfants et leurs parents au service de garde.
Marche à suivre

1. Prise d’information sur les besoins de l’enfant

2. Trouver un service de garde répondant aux besoins






3. Offre de soutien pédagogique et professionnel du CPE-Bureau Coordonnateur aux services de garde (faciliter l’accès aux ressources humaines, aux formations, assurer la collaboration de toutes les parties et autres).

Enfant non éligible à l’allocation pour l’intégration d’un enfant handicapé en service de garde





Entrevue avec les parents, le service, l’intervenant principal auprès de l’enfant, s’il y a lieu et la responsable de l’intégration du CPE, bureau coordonnateur,  à la demande du service de garde








Enfant éligible à l’allocation pour l’intégration d’un enfant handicapé en service de garde





Entrevue avec les parents, le service de garde, l’intervenant principal  auprès de l’enfant et la personne responsable de l’intégration du CPE, bureau coordonnateur pour compléter le plan d’intégration





Demander le rapport complété par le professionnel indiquant la permanence  et la  persistance du des besoins de l’enfant.  Ce dernier,  indique les recommandations  pour l’achat et les modifications  l’équipement  pouvant suppléer aux limitations fonctionnelles  de l’enfant.





Résolution autorisant la demande d’allocation par le C.A. (s’assurer de la confidentialité des dossiers)





Evaluation annuelle des besoins de l’enfant








Bureau coordonnateur








